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PARTIE 1 : CHARTE ADMINISTRATEURS - SI 

INTRODUCTION 

Le SDEC ENERGIE met en œuvre un système d’information et de télécommunication 

nécessaire à l’exercice de ses activités. Le SDEC ENERGIE met ainsi à disposition des agents 

des outils informatiques/numériques et de télécommunications.  

La présente Charte des administrateurs du système d’information du SDEC ENERGIE est 

destinée à préciser les devoirs et les droits de toutes personnes chargées de la gestion de 

ressources informatiques, de télécommunication ou logicielles du syndicat. Il s’ agit d’une 

charte déontologique, elle n’a pas pour but de décrire les métiers d’administrateurs 

systèmes, réseaux ou systèmes d’information. 

Cette charte est promulguée en référence à la Charte d’utilisation du système d’information 

qu’elle complète. 

 

CHAMP D’APPLICATION DE LA CHARTE 

Le « Système d’information (SI) » du SDEC ENERGIE désigne l’ensemble des outils 

informatiques et des moyens de télécommunications du SDEC ENERGIE susceptibles d’être 

utilisés par un utilisateur via le réseau local ou un accès distant par le réseau Internet.  

L’administrateur est une personne possédant une compétence reconnue pour gérer tout ou 

partie du système d’information et/ou de télécommunication. Il possède des droits étendus 

quant à l’utilisation et à la gestion des moyens informatiques ou de télécommun ication. 

Dans le cadre de son activité, il pourra être amené à avoir accès aux informations des autres 

utilisateurs, informations parfois confidentielles.  

L’ensemble des éléments sur lesquels s’exerce cette compétence constitue le périmètre 

d’activité de l’administrateur. 

La présente charte s'applique à tout administrateur du système d'information (SI) et de 

télécommunication du SDEC ENERGIE pour l’exercice de ses activités professionnelles.  

La charte est signée par l’ensemble des administrateurs, c’est-à-dire tout utilisateur 

disposant d’un compte avec des droits privilégiés . Elle est systématiquement remise à tout 

nouvel arrivant exerçant des missions d’administration sur le réseau informatique du SDEC 

ENERGIE. Elle est également disponible à tout moment sur le réseau interne du SDEC 

ENERGIE. 

Par défaut les agents du service SI sont des utilisateurs «  administrateurs ».  

A compter de la date de validation de la présente charte, et ceci uniquement pour les 

nouveaux contrats, les prestataires du SDEC ENERGIE, via leur représentant légal, ayant des 

personnels exerçant ces compétences d’administrateur sur les installations du Syndicat 

signeront cette charte et seront responsables du respect de celle-ci par leur personnel 

intervenant. 

 

DROITS ET DEVOIRS SPÉCIFIQUES DES ADMINISTRATEURS 

Tout administrateur a le droit : 

Dans le cadre du respect de la Politique de Sécurité du Système d’Information 

d’établissement ; 

• d’être informé par sa hiérarchie des implications légales de son travail, en particulier 



5 

des risques qu’il court dans le cas où un utilisateur du système dont il a la charge 

commet une action répréhensible ; 

• de mettre en place des moyens permettant de fournir des informations techniques 

d’administration de réseau (métrologie, surveillance…) ;  

• de mettre en place toute procédure appropriée pour vérifier la bonne application des 

règles de contrôle d’accès aux systèmes et aux réseaux définies dans la Politique de 

Sécurité du Système d’Information, en utilisant des outils autorisés  ; 

• d’accéder, sur les systèmes qu’il administre, à tout type d’information, uniquement 

à des fins de diagnostic et d’administration du système, en respectant 

scrupuleusement la confidentialité de ces informations, en s’efforçant - tant que la 

situation ne l’exige pas - de ne pas les altérer ; 

• d’établir des procédures de surveillance de toutes les tâches exécutées sur la 

machine, afin de déceler les violations ou les tentatives de violation de la présente 

charte et de la charte d’usage du système d’information, sous l’autorité de son 

responsable fonctionnel et en relation avec le correspondant sécurité informatique ; 

• de prendre des mesures conservatoires si l’urgence l’impose, sans préjuger des 

sanctions résultant des infractions aux différentes chartes. Mesures telles que 

restriction de la connectivité, suppression de fichiers (après sauvegarde sur support 

isolé) qu’il estimerait susceptibles de porter atteinte à l’intégrité, à la disponibilité, à 

la confidentialité et à la sécurité des systèmes d’information ;  

• de ne pas intervenir sur du matériel n'appartenant pas au SDEC ENERGIE, sauf à 

l'isoler du système d’information et du réseau de l'établissement en cas de non -

respect des consignes. 

Tout administrateur a le devoir : 

• de respecter les dispositions légales et réglementaires concernant le système 

d’information*, et de se conformer à la politique de sécurité des systèmes 

informatique en  vigueur au SDEC ENERGIE. 

• de respecter la confidentialité des informations auxquelles il accède lors de ses 

tâches d’administration ou lors d’audit de sécurité, quel qu'en soit le support 

(numérique, écrit, oral...), en particulier : 

▪ les données à caractère personnel contenues dans le système 

d’information, 

▪ les fichiers utilisateurs, 

▪ les flux sur les réseaux, 

▪ les courriers électroniques, 

▪ les mots de passe, 

▪ les sorties imprimantes, 

▪ les traces des activités des utilisateurs ;  

 

• de n’effectuer des accès aux contenus marqués comme «  privés/personnels » qu’en 

présence de l’utilisateur ou avec son autorisation écrite, à l’exception des cas 

d’atteinte à la sécurité sous couvert d’autorisation de la chaine SSI ou de l’utilisation 

d’outils automatiques qui ne visent pas individuellement l’utilisateur (antiv irus, 

inventaire logiciel…) ; 

• d’être transparent vis-à-vis des utilisateurs sur l’étendue des accès aux informations 

dont il dispose techniquement de par sa fonction ;  

• d’informer les utilisateurs et de les sensibiliser aux problèmes de sécurité 

informatique inhérents au système, de leur faire connaître les règles de sécurité à 

respecter, aidé par le responsable fonctionnel ;  

• de garantir la transparence dans l'emploi d'outils de prise en main à distance ou 

toute autre intervention sur l'environnement de travail individuel de l'utilisateur 

(notamment en cas d'utilisation du mot de passe de l'utilisateur) : limitation de telles 
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interventions au strict nécessaire avec accord préalable de l'utilisateur ;  

• de s'assurer de l'identité et de l'habilitation de l'utilisateur lors de la remise de tout 

élément du système d’information (information, fichier, compte d'accès, matériel...);  

• de répondre favorablement, et dans les délais les plus courts, à toute consignes de 

surveillance, de recueil d’information et d’audit émis par le Service « Système 

d’information » ; 

• de traiter en première priorité toute violation des règles SSI et tout incident de 

sécurité qu’il est amené à constater, puis d’informer sans délai le Responsable du 

Service « Système d’Information » ou un agent du service en son absence, et 

d’appliquer sans délai les directives pour le traitement de l'incident . L'administrateur 

peut ainsi être conduit à communiquer des informations confidentielles ou soumises 

au secret des correspondances dont il aurait eu connaissance, si elles mettent en 

cause le bon fonctionnement des systèmes d’information ou leur sécurité, ou si elles 

tombent dans le champ de l’article 40 alinéa 2 du code de procédure pénale**.  

*Loi Informatique et Liberté, LCEN, Code des postes et des communications électroniques, 

CPI, DADVSI, HADOPI… 

**« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses 

fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans 

délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 

renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CHARTE 

La présente charte a été adoptée après information et consultation du Comité Social 

Territorial. 

Elle est applicable à compter de la validation de la délibération du Bureau Syndical . 
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ANNEXES 

Il est rappelé que cette liste n'est qu'indicative et que la législation est susceptible 

d'évolution. 

 

Crimes et délits contre les personnes 

Atteintes à la personnalité : (Respect de la vie privée art. 9 du code civil)  

• Atteintes à la vie privée (art. 226 -1 al. 2 ; 226-2 al. 2, art.432-9 modifié par 

la loi nº2004-669 du 9 juillet 2004) ; atteintes à la représentation de la 

personne (art. 226-8) 

• Dénonciation calomnieuse (art. 226-10) 

• Atteinte au secret professionnel (art. 226 -13) 

• Atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements 

informatiques (art.226-16 à 226-24, issus de la loi n° 2004-801 du 6 août 

2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés  

Atteintes aux mineurs : (art. 227-23 ; 227-24 et 227-28). 

• Loi 2004- 575 du 21 juin 2004 (LCEN) 

 

Crimes et délits contre les biens 

• Escroquerie (art. 313-1 et suite) 

• Atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données (art. 323 -1 à 

323-7 modifiés par les lois nº 2004-575 du 21 juin 2004 et n°2015-912 du 

24 juillet 2015). 

 

Cryptologie 

• Art. 132-79 (inséré par loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 art. 37) 

 

Infractions de presse (loi 29 juillet 1881, modifiée) 

• Provocation aux crimes et délits (art.23 et 24)  

• Apologie des crimes contre l’humanité, apologie et provocation au 

terrorisme, provocation à la haine raciale, « négationnisme » contestation des 

crimes contre l’humanité (art. 24 et 24 bis)  

• Diffamation et injure (art. 30 à 33)  

 

Infraction au Code de la propriété intellectuelle 

• Contrefaçon d’une œuvre de l’esprit (y compris d’un logiciel) (art. 335 -2 modifié par la loi 

nº 2004-204 du 9 mars 2004, art. 34 - et art. 335-3) 

• Contrefaçon d’un dessin ou d’un modèle (art. L521 -4 modifiée par la loi nº 2004-204 du 

9 mars 2004, art. 34) 

• Contrefaçon de marque (art. L716-9 - modifié par la loi nº 2004-204 du 9 mars 2004, 

art.34 -et suivants) 
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PARTIE 2 : CHARTE UTILISATEURS  

INTRODUCTION 

Le SDEC ENERGIE met en œuvre un système d’information et de télécommunication 

nécessaire à l’exercice de ses activités. Il met ainsi à la disposition des agents des outils 

informatiques/numériques et de télécommunications. 

La présente charte définit les conditions d’accès et les grands principes d’utilisation. Elle 

est complétée par les notes d’informations communiquées par le service Système 

d’Information et/ou de la Direction Générale du SDEC ENERGIE.  

Elle a aussi pour objet de préciser les droits et devoirs des utilisateurs. 

Elle a également pour objet de sensibiliser les utilisateurs aux risques liés à l’utilisation de 

ces moyens en termes de sécurité informatique. Ces risques imposent le respect de 

certaines règles de sécurité et de bonne conduite aux utilisateurs. L’imprudence, la 

négligence ou la malveillance d’un utilisateur peuvent en effet entraîner des conséquences 

graves de nature à engager sa responsabilité civile et / ou pénale ainsi que celle du syndicat. 

 

ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION DE LA CHARTE 

La présente charte s'applique à tout utilisateur du système d'information (SI) et de 

télécommunications du SDEC ENERGIE pour l’exercice de ses activités professionnelles.  

La charte est signée par l’ensemble des utilisateurs. Elle est systématiquement remise à 

tout nouvel arrivant. Elle est également disponible à tout moment sur le réseau interne du 

SDEC ENERGIE. 

Les utilisateurs extérieurs et les visiteurs occasionnels ne sont pas signataires de la 

présente Charte. 

On désigne sous le terme « Utilisateur », toute personne disposant d’un « compte utilisateur » 

identifié dans l’Active Directory 1  du SDEC ENERGIE, permettant de se connecter à 

l’ensemble du Système d’Information du syndicat.  

Les « administrateurs » sont des utilisateurs qui utilisent un ou des comptes avec des droits 

d’accès privilégiés sur l’ensemble des éléments matériels et logiciels du Système 

d’Information. Par défaut les agents du service « Système d’Information » sont des 

utilisateurs « administrateurs ». Les dispositions incombant à ces utilisateurs sont définies 

dans la charte administrateur. 

A ce titre, les prestataires du SDEC ENERGIE, disposant d’un compte utilisateur identifié 

dans l’Active Directory feront l’objet de dispositions définies dans la charte administrateur . 

Le « Système d’information (SI) » du SDEC ENERGIE désigne l’ensemble des outils 

informatiques et des moyens de télécommunications du syndicat susceptibles d’être utilisés 

par un utilisateur via le réseau local ou un accès distant par le réseau Internet. 

On entend par « utilisateur extérieur » une personne qui n’a pas de « compte utilisateur » 

pour se connecter au SI du SDEC ENERGIE mais qui utilise en partie des ressources du 

système d’information au travers d’une application logicielle mise à disposition dans un 

cadre contractuel ou conventionnel. 

Les conditions d’utilisation des ressources logicielles sont précisées en-dehors du champ 

 

1 Active Directory (AD) est un annuaire exclusif à Microsoft ; cet outil de gestion centralise toutes les 

informations des utilisateurs, des serveurs et les postes clients…  
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d’application de la présente charte informatique. 

Un « visiteur occasionnel » est une personne qui n’a pas de « compte utilisateur » pour se 

connecter au SI du SDEC ENERGIE. Toutefois il peut demander avec son propre matériel, un 

accès à des ressources internet via le WIFI public du SDEC ENERGIE.  

Les agents accompagnants les visiteurs occasionnels s’assurent du respect de la charte par 

ces derniers. 

 

ARTICLE 2 : PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Le Règlement n°2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 

à l’égard du traitement des données à caractère personnel et communément appelé 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est entré en vigueur le 25 mai 

2018. 

Le RGPD, complété par la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés, impose les conditions dans lesquelles des traitements de données 

à caractère personnel peuvent être réalisés. Cette réglementation impose au responsable 

de traitement le devoir de garantir des droits aux personnes dont les données sont 

collectées : droit d'accès, droit de rectification, droit d'effacement, droit à la portabilité des 

données ainsi que le droit d'opposition au traitement.  

Le SDEC ENERGIE a désigné un Délégué à la Protection des Données à caractère personnel  

(DPO). Ce dernier a pour mission de veiller au respect des dispositions  du RGPD dont la 

conformité juridique des traitements. 

Il est obligatoirement consulté par le responsable de traitement préalablement à la création 

d’un fichier. Le « Responsable de Traitement » est celui qui détermine les finalités et les 

moyens du traitement, c’est celui qui a pris l’initiative du traitement . A ce titre, le ou la 

Président(e) du SDEC ENERGIE est aussi Responsable des Traitements de données à 

caractère personnel. Celui-ci peut désigner un représentant qui assurera la réalisation du 

traitement. 

 

Le DPO recense dans un registre la liste de l’ensemble des traitements de données à 

caractère personnel du SDEC ENERGIE au fur et à mesure de leur mise en œuvre. Cette liste 

est tenue à disposition de toute personne en faisant la demande.  

Si vous estimez, après avoir contacté le DPO, que vos droits « Informatique et Libertés » ne 

sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.  

 

ARTICLE 3 : RÈGLES D’UTILISATION DU SYSTÈME D’INFORMATION DU SDEC 

ÉNERGIE 

Chaque utilisateur accède aux outils informatiques nécessaires à l’exercice de son activité 

professionnelle dans les conditions définies par le SDEC ENERGIE. 

Article 3.1 : Les modalités d’intervention du service Système 

d’Information 

Le service « Système d’Information » assure le bon fonctionnement et la sécurité des 

réseaux, des moyens informatiques et de Télécommunication du SDEC ENERGIE. Le 

personnel de ce service dispose d’outils techniques afin de procéder aux investigations et 

au contrôle de l’utilisation des systèmes informatiques mis en place.  

Ces personnels ont accès à l’ensemble des ressources sans restriction et respectent les 
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règles de confidentialité applicables aux contenus des documents.  

Ils sont assujettis au devoir de réserve et sont tenus de préserver la confidentialité des 

données qu’ils sont amenés à traiter dans le cadre de leurs fonctions.  

Le personnel des prestataires désignés pour la maintenance de ces équipements peut 

intervenir sur les équipements selon les modalités définies contractuellement.  

Le service « Système d’Information » met à disposition des utilisateurs des outils/utilitaires 

lui permettant de minimaliser le risque en matière de sécurité informatique (Gestion de mot 

de passe, antivirus EDR…). 

 

Article 3.2 : L’authentification 

L'accès aux ressources informatiques repose sur l’utilisation d'un nom de compte (« login » 

ou identifiant) fourni à l'utilisateur lors de son arrivée au sein du SDEC ENERGIE. Un mot de 

passe est associé à cet identifiant de connexion.  

Les moyens d’authentification sont personnels et confidentiels . 

Le mot de passe doit respecter un certain niveau de complexité, combinant majuscules, 

minuscules, chiffres et caractères spéciaux. Il ne doit comporter ni le nom, prénom, date de 

naissance ni l’identifiant d’ouverture de la session de travail. Il est renouvelé régulièrement. 

Ce couple identifiant/mot de passe ne peut être utilisé en dehors de la connexion au réseau 

ou des applications utilisant notre annuaire (Active Directory).  

Le même mot de passe ne peut être utilisé pour un autre compte (professionnel ou privé) . 

A défaut, l’utilisateur risque un blocage de son compte.  

 

Article 3.3 : Les règles de sécurité 

Règles générales : 

Tout utilisateur s’engage à respecter les règles de sécurité suivantes :  

• Signaler au service « Système d’Information » du SDEC ENERGIE toute violation ou 

tentative de violation suspectée de son compte réseau et de manière générale tout 

dysfonctionnement ; 

• Ne jamais confier son identifiant/mot de passe à un tiers ; 

• Ne jamais demander son identifiant/mot de passe à un collègue ou à un 

collaborateur ; 

• Ne pas stocker ses mots de passe dans un fichier clair, sur un papier ou dans un lieu 

facilement accessible par d’autres personnes ; 

• Ne pas utiliser le même mot de passe pour des accès différents ; 

• Ne pas s’envoyer par courriel ses propres mots de passe ; 

• Ne pas masquer sa véritable identité ; 

• Ne pas usurper l’identité d’autrui ; 

• Ne pas modifier les paramétrages du poste de travail ; 

• Ne pas installer de logiciels sans autorisation ; 

• Ne pas copier, modifier, détruire les logiciels propriétés du SDEC ENERGIE ; 

• Verrouiller son ordinateur dès qu’il quitte son poste de travail même pour un temps 

limité ; 

• Ne pas accéder, tenter d'accéder, supprimer ou modifier des informations qui ne lui 

appartiennent pas ; 

• Toute copie de données sur un support externe est soumise à l’accord du supérieur 

hiérarchique et doit respecter les règles définies par le SDEC ENERGIE. 
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En tout état de cause, l’utilisateur doit séparer les usages personnels des usages 

professionnels : 

• Ne pas faire suivre ses messages électroniques professionnels sur des services de 

messagerie utilisés à des fins personnelles, et inversement ; 

• Ne pas héberger de données professionnelles sur ses équipements personnels (clés 

USB, téléphone…) ou sur des moyens personnels de stockage en ligne ; 

• Ne pas connecter des supports amovibles personnels (téléphone portable clés USB, 

disques durs externes…) aux ordinateurs du syndicat. 

 

Règles de sécurité propres au smartphone professionnel : 

• Il est demandé d’installer uniquement les applications nécessaires à l’activité 

professionnelle ; 

• L’utilisateur doit protéger l’accès au smartphone professionnel en sécurisant le code 

PIN qui protège sa carte téléphonique et utiliser un schéma ou un mot de passe pour 

sécuriser l’accès à son terminal et le configurer pour qu’il se verrouille 

automatiquement. 

 

Règle pour l’usage à titre privé  

L’utilisation à titre privé des outils mis à disposition est tolérée, mais doit être raisonnable 

et ne pas perturber le bon fonctionnement du service. 

Des données personnelles doivent être identifiables comme étant personnelles (exemple  : 

nom du Fichier/dossier = « PERSONNEL*».) pour bénéficier du droit au respect de la vie 

privée.  

Des données personnelles peuvent être stockées dans le répertoire «  Utilisateur » sur le 

réseau dans la mesure du raisonnable, En aucun cas il ne peut être stocké de fichiers 

exécutables ou ayant un caractère frauduleux. 

 

ARTICLE 4 : MOYENS INFORMATIQUES MIS À DISPOSITION ET MESURES DE 

CONTRÔLE 

Article 4.1 : Configuration du poste de travail 

Le SDEC ENERGIE met à disposition un poste de travail doté des outils informatiques 

nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions.  

L’utilisateur ne doit pas : 

• Modifier ces équipements et leur fonctionnement, leur paramétrage, ainsi que leur 

configuration physique ou logicielle ;  

• Connecter ou déconnecter du réseau les outils informatiques et de communications 

sans y avoir été autorisé par l’équipe Système d’Information ; 

• Déplacer l’équipement informatique (sauf s’il s’agit d’un « Equipement Nomade ») ; 

• Nuire au fonctionnement des outils informatiques et de télécommunications. 

Toute installation de logiciels supplémentaires ne doit être réalisée sans l’accord du service 

« Système d’Information ». 

 

Article 4.2 : Internet 

Les utilisateurs peuvent consulter les sites internet présentant un lien direct et nécessaire 

avec l'activité professionnelle, de quelque nature qu’ils soient.  
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Toutefois, une utilisation ponctuelle et raisonnable, pour un motif personnel, des sites 

internet dont le contenu n'est pas contraire à la loi, l'ordre public, et ne met tant pas en 

cause l'intérêt et la réputation du SDEC ENERGIE, est admise dans le cadre de la règle pour 

l’usage à titre privé. 

 

Article 4.3 : Messagerie électronique 

Conditions d’utilisation 

La messagerie mise à disposition des utilisateurs est destinée à un usage professionnel. 

L'utilisation de la messagerie à des fins personnelles est tolérée si elle n'affecte pas le 

travail de l’utilisateur, ni la sécurité du réseau informatique du SDEC ENERGIE. 

Tout message qui comportera la mention expresse ou manifeste de son caractère personnel 

bénéficiera du droit au respect de la vie privée et du secret des correspondances. A défaut, 

le message est présumé professionnel. Il est recommandé de rassembler les messages à 

caractère personnel au sein d’un dossier identifié «  PERSONNEL*». 

Le SDEC ENERGIE s’interdit d’accéder aux dossiers et aux messages identifiés comme  « 

PERSONNEL ». 

L’utilisation de la messagerie électronique doit se conformer aux règles d’usage et de 

sécurité préconisées par le service « Système d’Information ». 

Les utilisateurs peuvent consulter leur messagerie à distance, à l’aide d’un navigateur 

(Webmail). Les fichiers qui seraient copiés sur l’ordinateur utilisé par l’utilisateur dans ce 

cadre doivent être effacés dès que possible de l’ordinateur utilisé.  

 

Consultation de la messagerie 

En cas d'absence (hors congés/RTT/formation/missions) d'un collaborateur et afin de ne 

pas interrompre le fonctionnement du service, le service « Système d’Information » du SDEC 

ENERGIE peut, ponctuellement, donner accès à la boite mail afin de consulter les messages 

électroniques à caractère exclusivement professionnels et identifiés comme tels par leur 

objet et/ou leur expéditeur (cf. conditions d’utilisation). 

Le collaborateur concerné est informé au préalable ou dès que possible, s’il n’est pas 

joignable, de la consultation de sa boite mail professionnelle. 

 

Courriel non sollicité 

Le SDEC ENERGIE dispose d'outils permettant de lutter contre la propagation des messages 

non désirés (spam). Aussi, afin de ne pas accentuer davantage l'encombrement du réseau lié 

à ce phénomène, les utilisateurs sont invités à limiter leur consentement explicite préalable à 

recevoir un message de type commercial, newsletter, abonnements ou autres, et de ne 

s'abonner qu'à un nombre limité de listes de diffusion notamment si elles ne relèvent pas 

du cadre strictement professionnel. 

 

Contenu du courriel : pièces jointes, liens 

Il est strictement interdit à l’utilisateur d’ouvrir des pièces jointes provenant de destinataires 

inconnus ou dont le titre ou le format paraissent incohérents avec les fichiers que leur 

envoient habituellement leurs contacts. 

De même, si des liens figurent dans un courriel, il est fortement recommandé à l’utilisateur 

de passer la souris dessus avant de cliquer. L’adresse complète du site s’affichera dans une 

infobulle. L’utilisateur pourra ainsi en vérifier la cohérence. 
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En tout état de cause, l’utilisateur doit respecter les règles suivantes : 

• Ne jamais répondre par courriel à un demande d’informations personnelles 

ou confidentielles (par exemple : code confidentiel et numéro de carte bancaire) ; 

• Ne pas ouvrir et ne pas relayer de messages de type chaînes de lettre, appels à la 

solidarité, alertes vitales ; 

• Supprimer le message ou prévenir le service « Système d’Information » en cas de 

doute ; 

• En cas de doute, l’utilisateur est invité à vérifier l’identité de l’expéditeur par 

téléphone ou à supprimer le message. 

 

Article 4.4 : Téléphonie 

Dans certains cas, le SDEC ENERGIE met à disposition des utilisateurs, pour l’exercice de 

leur activité professionnelle, des téléphones fixes et mobiles. 

L’utilisation du téléphone à titre privé est tolérée dans le cadre de la règle pour l’usage à 

titre privé. Des restrictions d’utilisation des téléphones fixes peuvent être mises en place 

en tenant compte des missions des utilisateurs.  

Le SDEC ENERGIE s’interdit de mettre en œuvre un suivi récurent individuel de l’utilisation 

des services de télécommunications. Seules des statistiques globales sont réalisées sur 

l’ensemble des appels entrants et sortants. Elle vérifie que les consommations n’excèdent 

pas les limites des contrats passés avec les opérateurs. 

Le SDEC ENERGIE s’interdit d’accéder à l’intégralité des numéros appelés via le système de 

téléphonie mis en place et via les téléphones mobiles.  

Toutefois, en cas d’utilisation manifestement anormale, le service « Système d’Information » 

sur demande de la Direction Générale, se réserve le droit d’accéder aux relevés individuels.  

  

Article 4.5 : Téléchargements 

Si l’utilisateur télécharge du contenu numérique depuis des sites internet dont la confiance 

n’est pas assurée, il prend le risque d’enregistrer sur son ordinateur des fichiers qui 

contiennent des virus. Cela peut permettre à des personnes malveillantes de prendre le 

contrôle à distance de sa machine pour notamment espionner les actions réalisées sur son 

ordinateur, voler ses données personnelles, lancer des attaques.  

Afin de veiller la sécurité de sa machine et de ses données, l’utilisateur doit respecter les 

règles suivantes : 

• Rester vigilant concernant les liens sponsorisés et réfléchir avant de cliquer sur des 

liens ; 

• Désactiver l’ouverture automatique des documents téléchargés et lancer une 

analyse antivirus avant de les ouvrir afin de vérifier qu’ils ne contiennent aucune 

charge virale connue ; 

• Ne pas télécharger de fichier exécutable, sauf après autorisation expresse du service 

système d’information. 

 

Article 4.6 : Equipements nomades et procédures spécifiques aux 

matériels de prêt 

Equipements Nomades 

On entend par « Equipements Nomades » tous les moyens techniques mobiles : ordinateur 
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portable, imprimante portable, téléphones mobiles ou smartphones, CD ROM, clé USB etc…. 

Dans le cas où des données sensibles ou confidentielles sont stockées sur un équipement 

nomade, l’utilisateur doit prendre des précautions particulières de sécurisation, en 

coordination avec le service « Système d’Information ». 

L’utilisation de smartphones pour relever automatiquement la messagerie électronique 

comporte des risques particuliers pour la confidentialité des messages, notamment en cas 

de perte ou de vol de ces équipements. Quand ces appareils ne sont pas utilisés pendant 

quelques minutes, ils doivent donc être verrouillés par un moyen adapté de manière à 

prévenir tout accès non autorisé aux données qu’ils contiennent.  

 

Procédures spécifiques aux matériels de prêt 

Pour les ordinateurs portables et vidéoprojecteurs, l’utilisateur doit réserver le matériel via 

son calendrier Outlook, il s’engage à rapporter le matériel en temps et en heure. La mise à 

disposition de matériel spécifique pour la tenue d’une réunion est à  voir au cas par cas avec 

le service Système d’Information : webcam, haut-parleur audio, micros… 

L’utilisateur assure la garde et la responsabilité du matériel prêté et doit informer le service 

Système d’Information en cas d’incident (perte, vol, dégradation) afin qu’il soit procédé aux 

démarches telles que la déclaration de vol ou de plainte. Il est garant de la sécurité des 

équipements qui lui sont remis et ne doit pas contourner la politique de sécurité mise en 

place sur ces mêmes équipements.  

 

Article 4.7 : Déplacements professionnels 

L’emploi des Equipements Nomades facilite les déplacements professionnels mais fait 

peser des menaces sur des informations sensibles dont le vol ou la perte entraînerait des 

conséquences importantes sur les activités du syndicat. 

C’est pourquoi, les utilisateurs sont tenus de respecter les règles suivantes :  

Avant de partir en mission 

• N’utiliser que du matériel (ordinateur, supports amovibles, téléphone) professionnel 

dédié à la mission, et ne contenant que les données strictement nécessaires ; 

• Sauvegarder ces données, pour les retrouver en cas de perte ; 

• Vérifier que ses mots de passe ne sont pas préenregistrés ; 

• Dans le cas où des données sensibles ou confidentielles sont stockées sur un 

équipement nomade, prendre des précautions particulières de sécurisation en 

coordination avec le service Système d’Information. 

Pendant la mission 

• Garder ses appareils, supports et fichiers avec soi, pendant son voyage comme 

pendant le séjour : ne pas les laisser dans un bureau ou un coffre d’hôtel ; 

• Se connecter uniquement aux réseaux de confiance, éviter les Wifi publics ouverts ; 

• Ne pas utiliser les équipements offerts à l’utilisateur s’il ne peut pas les faire vérifier 

par un service de sécurité de confiance : clé USB… ; 

• Refuser la connexion d’équipements appartenant à des tiers  inconnus à ses propres 

équipements : smartphone, clé USB, baladeur…  

Après la mission 

• Rendre le matériel en état après avoir effacé toutes les données qui ont été stockées 

pour la mission ; 

• Informer le service système d’information de tout dysfonctionnement apparu lors de 
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la mission. 

Article 4.8 : Télétravail 

D’une manière générale, les directives de cette charte s’appliquent de la même manière 

que l’utilisateur soit en télétravail ou dans les locaux du SDEC ENERGIE.  

Selon les cas, les utilisateurs peuvent télétravailler avec leur poste de travail informatique 

s’il s’agit d’un ordinateur portable, ou emprunter un ordinateur portable dédié à l’usage du 

télétravail. En aucun cas il n’est autorisé d’utiliser du matériel personnel pour télétravailler, 

seul le matériel fourni par le SDEC ENERGIE doit être utilisé. 

Dans le cas où l’utilisateur emprunte un ordinateur portable pour le télétravail, il convient 

de contacter le service « Système d’Information » pour déterminer le poste à emprunter, et 

éventuellement le configurer. Le matériel doit être rendu dès le matin du retour au bureau.  

Un kit de télétravail contenant divers périphériques et équipements est mis à disposition 

des agents qui en font la demande. Le matériel du kit peut être laissé à demeure au domicile 

de l’utilisateur. 

Il est impératif de respecter les consignes données par le service « Système d’Information », 

notamment en ce qui concerne la sécurité liée à l’utilisation du matériel et à la connexion 

aux ressources du système d’information : règles d’identification, confidentialité…  

En cas de panne lors d’une journée de télétravail, les membres de l’équipe « Système 

d’Information » peuvent intervenir à distance sur le poste de l’utilisateur. En cas 

d’impossibilité de résolution de la panne, l’utilisateur devra revenir au bureau et remettre 

le matériel défectueux au service « Système d’Information ».  

 

Article 4.9 : Paiements sur internet 

Pour tous les paiements en ligne il est nécessaire que l’utilisateur procède aux vérifications 

sur le site Internet : 

• Contrôler la présence d’un cadenas dans la barre d’adresse ou en bas à droite de la 

fenêtre de son navigateur Internet (remarque : ce cadenas n’est pas visible sur tous 

les navigateurs) ; 

• S’assurer que la mention « https:// » apparaît au début de l’adresse du site Internet ; 

• Vérifier l’exactitude de l’adresse du site Internet en prenant garde aux fautes  

d’orthographe par exemple. 

L’utilisation de la Carte Bleue du SDEC ENERGIE doit avoir été autorisée par la Direction 

Générale au préalable. 

 

Article 4.10 : Mesures de contrôle  

En cas de dysfonctionnement constaté, il peut être procédé à un contrôle manuel de toute 

opération effectuée par l’utilisateur. 

Le contrôle porte notamment sur les fichiers contenus sur le disque dur de l’ordinateur, sur 

un support de sauvegarde mis à sa disposition, sur le réseau du syndicat, ou sur sa 

messagerie.  

Sauf risque ou événement particulier, les fichiers ou messages identifiés par l’utilisateur 

comme personnels ne peuvent être ouverts qu’en présence de l’utilisateur.  
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ARTICLE 5 : ADMINISTRATION DU SYSTÈME D’INFORMATION 

 

Afin de surveiller le fonctionnement et de garantir la sécurité du système d’information du 

SDEC ENERGIE, différents dispositifs sont mis en place. Ces dispositifs sont susceptibles 

d’évoluer en fonction de la règlementation et de l’évolution des règles de l’art.  

Article 5.1 : Les systèmes automatiques de filtrage 

A titre préventif, des systèmes automatiques de filtrage permettant de diminuer les flux 

d'information pour le SDEC ENERGIE et d'assurer la sécurité et la confidentialité des 

données, sont mis en œuvre. Il s’agit notamment du filtrage des sites Internet, de 

l’élimination des courriels non sollicités, du blocage de certains protocoles (peer to peer, 

messagerie instantanée…). 

 

Article 5.2 : Les systèmes automatiques de traçabilité 

Le service « Système d’Information » du SDEC ENERGIE opère sans avertissement les 

investigations nécessaires à la résolution de dysfonctionnements du système d'information 

ou de l'une de ses composantes, qui mettent en péril son fonctionnement ou son intégrité.  

Il s’appuie pour ce faire, sur des fichiers de journalisation (fichiers « logs ») qui recensent 

toutes les connexions et tentatives de connexions au système d'information. Ces fichiers 

comportent notamment les données suivantes : dates, postes de travail et objet de 

l’évènement... 

Le service « Système d’Information » et les personnels des prestataires habilités dans le 

cadre contractuel de la maintenance des installations sont les seuls utilisateurs de ces 

informations qui sont effacées à l’expiration du délai réglementaire. Le service « Système 

d’Information » n’effectue aucune analyse d’activité individuelle et personnelle sur les 

utilisateurs. 

L’attention des utilisateurs est attirée sur le fait qu’il est ainsi possible de contrôler leur 

activité et leurs échanges. Des contrôles sont susceptibles d’être effectués en cas de 

problème, dans le respect des règles et lois en vigueur. 

 

Article 5.3 : Gestion du poste de travail 

A des fins de maintenance informatique, le service « Système d’Information » du SDEC 

ENERGIE peut accéder à distance à l'ensemble des postes de travail. Cette intervention 

s'effectue avec l'autorisation expresse de l'utilisateur qui aura préalablement été informé 

de la finalité de l’opération.  

Dans le cadre de ses activités, le service « Système d’Information » peut être amené à 

intervenir à tout moment sur l’environnement technique des postes de travail.  

 

Article 5.4 : Prévention 

Des actions de communication, sensibilisation et de formation sont organisées 

régulièrement afin d’informer les utilisateurs des pratiques recommandées.  

Le service « Système d’Information » » est à la disposition des utilisateurs pour leur fournir 

toute information concernant l’utilisation des moyens mis à leur disposition.  
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ARTICLE 6 : PROCÉDURE APPLICABLE LORS DE L’ARRIVÉE OU DU DÉPART DE 

L’UTILISATEUR 

Article 6.1 : Arrivée 

Lors de l’arrivée d’un nouvel utilisateur, le service « Système d’Information » affecte le 

matériel nécessaire à l’exécution de ses missions, ainsi que des identifiants temporaires 

qui doivent être changés dès la première connexion au poste informatique. 

L’accès aux ressources informatiques est conditionné à la signature de la présente charte.  

 

Article 6.2 : Départ 

Lors de son départ, l’utilisateur doit restituer au service « Système d’Information » les 

matériels mis à sa disposition. 

Il doit préalablement effacer ses fichiers et données privés. Toute copie de documents 

professionnels doit être autorisée par le chef de service.  

Les comptes et les données personnelles de l’utilisateur sont, en tout état de cause, 

supprimés dans un délai maximum d’un mois après son départ.  

 

ARTICLE 7 : RESPONSABILITÉS - SANCTIONS 

Le manquement aux règles et mesures de sécurité et de confidentialité définies par la 

présente charte est susceptible d’engager la responsabilité de l’utilisateur et d’entraîner 

des sanctions à son encontre. 

En fonction de la gravité de l’incident  : 

• Le service « Système d’Information » pourra faire un rappel à l’ordre, en cas de non-

respect des règles énoncées par la charte et de la non prise en compte des messages 

d’informations communiqués ; 

 

• D’éventuelles sanctions disciplinaires pourront être prononcées après avis du/de la 

Président(e) ou de la Direction Générale et du supérieur hiérarchique du 

collaborateur 

Le non-respect des lois et textes applicables en matière de sécurité des systèmes 

d’information (cf. liste des textes en annexe) est susceptible de sanctions pénales prévues 

par la loi. 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CHARTE 

La présente charte a été adoptée après information et consultation du Comité Social 

Territorial. 

 

Elle est applicable à compter de la validation de la délibération du Bureau Syndical. 
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ANNEXES 

 

Principales dispositions légales applicables : 

Loi Informatique et Libertés 

• Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

modifiées par la loi n°2004-801 du 6 août 2004, dans sa version consolidée du 14 

juin 2018 (nouvelle LIL)  

 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

• Règlement n°2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, entré en 

vigueur le 25 mai 2018. 

 

Dispositions Pénales : 

Atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques 

(Articles R625-10 à R625-13) 

• Code Pénal (partie législative) : art 226-16 à 226-24 ; 

• Code Pénal (partie réglementaire) : art R. 625-10 à R. 625-13 ; 

Crimes et délits contre des biens informatiques 

• Loi n°88-19 du 5 janvier 1988 relative à la fraude informatique (Cyber criminalité, 

Piratage…) dite loi Godfrain. Dispositions pénales : art 323-1 à 323-3 du Code pénal ; 

• Loi n°94-361 du 10 mai 1994 sur la propriété intellectuelle des logiciels. Disposition 

pénale : art L.335-2 du Code pénal. 

 

Ressources utiles : 

ANSSI : Recommandations relatives à l’administration sécurisée des systèmes d’information, 

note technique, juillet 2015 — https://www.ssi.gouv.fr/securisation-admin-si/ 

ANSSI-CGPME : Guide des bonnes pratiques de l’informatique, guide, mars 2015 – 

https://www.ssi.gouv.fr/guide-bonnes-pratiques/ 

ANSSI : Guide d’hygiène informatique – Renforcer la sécurité de son système d’information 

en 42 mesures, guide, janvier 2017 — https://www.ssi.gouv.fr/hygiene-informatique/ 

ANSSI : Recommandations de sécurité relatives aux mots de passe, note technique, juin 

2012 — https://www.ssi.gouv.fr/mots-de-passe/ 

CNIL : Guide pour les employeurs et les salariés, édition 2010 – https://www.cnil.fr/ 

ANSSI : Recommandations de sécurité concernant l’analyse des flux HTTPS, note technique, 

octobre 2014 — https://www.ssi.gouv.fr/analyse-https/ 

ANSSI : Recommandations de sécurité pour la mise en œuvre d’un système de journalisation, 

note technique, décembre 2013 — https://www.ssi.gouv.fr/journalisation 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165426/#LEGISCTA000006165426
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165426/#LEGISCTA000006165426
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Convention « PACTE » 

Programme d’Accompagnement des 
Collectivités à la Transition Energétique 

Communauté d’Agglomération
Lisieux Normandie

Entre :

La Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie, représentée par son Président, François AUBEY, dûment
habilité à la signature de la présente convention, en vertu de la délibération du Conseil communautaire en date du
……………………………………………………. et ci-après désignée la communauté d’agglomération

et

Le SDEC ENERGIE (Syndicat Départemental d’Energies du Calvados) représenté par sa Présidente, Catherine 
GOURNEY-LECONTE, en vertu de la délibération du Bureau Syndical en date du 8 novembre 2024 et ci-après 
désigné : le SDEC ENERGIE,

Préambule :

La communauté d’agglomération est en démarche d’approbation finale de son PCAET. Celui-ci fixe des objectifs de 
réduction des consommations d’énergie et de production d’énergie renouvelable pour l’ensemble de son territoire.

A ce titre, la communauté d’agglomération joue un rôle d’animation de son territoire en matière de transition 
énergétique. Elle cherche à mobiliser et fédérer les acteurs locaux pour mettre en œuvre des actions concrètes et 
contribuer à l’atteinte des objectifs fixés dans les champs qui les concernent.

Elle porte des actions pour faciliter le passage à l’action des communes, comme la réalisation d’audits énergétiques
groupés, d’achat de prestations de travaux mutualisées ou encore le vote chaque année de fonds de concours à 
l’attention de communes, dont 500 000 €/an dédiés aux actions de transition écologique 

Le SDEC ENERGIE accompagne les collectivités dans la mise en œuvre d’actions de transition énergétique
notamment en matière de rénovation énergétique des bâtiments publics, production d’énergies renouvelables, 
mobilité bas carbone, éclairage public, lutte contre la précarité énergétique et sensibilisation de la population. Il 
apporte une ingénierie permettant aux collectivités de réaliser leurs projets par transfert de compétences ou dans le 
cadre d’activités complémentaires. Il anime la Commission consultative pour la transition énergétique, instance de 
coordination de l’action du SDEC ENERGIE et des EPCI, qui favorise les actions mutualisées et l’innovation dans le 
domaine de l’énergie.

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2024-07-BS-DB-11

Bureau syndical 8/11/2024
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L’enjeu est aujourd’hui de mettre en synergie les compétences et les leviers d’action de chacun :

¸ de la communauté d’agglomération en tant qu’animateur de la transition énergétique sur son territoire, 

¸ du SDEC ENERGIE en tant qu’ingénierie mutualisée au service des collectivités.

Le présent accompagnement à la transition énergétique apporté par le SDEC ENERGIE a pour but de contribuer à 
créer un effet d’entraînement sur le territoire de la communauté d’agglomération en faveur du passage à l’action et 
de la concrétisation des objectifs de son PCAET.

Il est complémentaire aux démarches impulsées par la communauté d’agglomération sur son territoire.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention porte sur la mise en œuvre d’un accompagnement par le SDEC ENERGIE de la communauté 
d’agglomération visant à mettre en mouvement les acteurs locaux et à déclencher des actions concrètes de la 
part des communes et de l’EPCI en matière de transition énergétique, sur les 6 thématiques suivantes :

- Bâtiments publics
- Energies renouvelables
- Mobilité bas carbone
- Précarité énergétique
- Eclairage public
- Sensibilisation

L’accompagnement par le SDEC ENERGIE, dénommé « PACTE », Programme d’Accompagnement des Collectivités à 
la Transition Energétique, comprend 5 volets indissociables, détaillés à l’article 2.

Article 2 : DESCRIPTION DE L’ACCOMPAGNEMENT

L’accompagnement du SDEC ENERGIE porte sur l’ensemble des 5 volets détaillés ci-après.

Volet 1 : Impulsion d’actions sur le patrimoine des collectivités

Le volet 1 a pour objectif d’identifier, de prioriser et d’impulser des projets concrets sur le patrimoine des 

collectivités.

Le SDEC ENERGIE réalise un état des lieux sur les thématiques suivantes, au choix de l’EPCI : 

• Patrimoine des collectivités : bâtiments, friches et véhicules

• Eclairage public

• Obligations de solarisation

Ce volet n°1 vise à mobiliser les communes du territoire dans la transition énergétique pour mettre en œuvre le 

PCAET sur son volet « collectivités - exemplarité », et aider les communes à identifier leurs obligations réglementaires.
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L’accompagnement a pour but de favoriser le passage à l’action de la part des collectivités sur la base d’une 

approche stratégique partagée entre le SDEC ENERGIE et la communauté d’agglomération, et priorisée en cohérence 

avec les objectifs de son PCAET (ex : selon l’impact énergétique des actions, les filières ENR prioritaires…).

Diagnostic énergétique du patrimoine public du territoire

La première année de l’accompagnement, le SDEC ENERGIE réalise les actions suivantes, selon le choix formulé par

la communauté d’agglomération :

¸ Un état des lieux des bâtiments, du foncier en friche et des véhicules appartenant aux communes :

o Réalisation d’une enquête auprès des collectivités avec un entretien en mairie ou en 

visioconférence pour :

ß faire l’inventaire du patrimoine bâti des collectivités et leurs caractéristiques pour les 

bâtiments à enjeu (>2000€/an de facture ou > 20 000 kWh/an), y compris les logements 

communaux , 

ß identifier le foncier en friche

ß localiser les bâtiments et les friches

ß faire l’inventaire des véhicules

ß identifier les projets des collectivités, les besoins d’accompagnement et soulever des 

opportunités de projets potentiels (énergies renouvelables, logements communaux à 

vocation sociale à rénover, décarbonation des véhicules…)

o Intégration sur Mapéo Calvados des bâtiments et friches identifiées dans l’enquête 

o Elaboration de préconisations :

ß Identification des accompagnements par le SDEC ENERGIE dont les communes ont déjà 

bénéficié pour leurs bâtiments (CEP, études ENR, installations ENR…)

ß Identification et priorisation du potentiel d’actions pouvant faire l'objet d'un 

accompagnement par le SDEC ENERGIE : 

∑ bâtiments tertiaires à rénover (isolation, chaudières...),

∑ logements communaux à rénover

∑ installations photovoltaïques en toiture, en ombrières ou au sol,

∑ chaufferies bois et réseaux de chaleur,

∑ véhicules à remplacer

ß Elaboration d’une feuille de route par communes synthétisant les préconisations qui la 

concernent

¸ Un état des lieux obligations de solarisation : repérage des bâtiments et du foncier soumis à l’obligation 

de solarisation dans le cadre de la Loi APER d’Accélération et de la Production d’Energies Renouvelables

¸ Un état des lieux éclairage public

o inventaire de l’éclairage public exploité par le SDEC ENERGIE, caractéristiques des foyers, 

o repérage des enjeux de trame noire

o inventaire des diagnostics R30 réalisés par le SDEC et de l'avancement de leur mise en œuvre

o identification et priorisation des diagnostics R30 à lancer

¸ Élaboration d'un tableau de suivi des préconisations

Livrables : 

Ë Tableau d’inventaire des bâtiments rassemblant les données collectées 
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Ë Tableau de suivi des préconisations synthétisant et priorisant les actions à mener par les communes et l’EPCI 

pouvant être accompagnées par le SDEC ENERGIE (CEP niveau 1, 2, 3, note d’opportunité chaufferies bois, 

acquisition de véhicules bas carbone, rénovation de logements communaux à vocation sociale, éclairage public 

à renouveler, secteurs à enjeux trame noire, etc…

Ë Diaporama de restitution du diagnostic comprenant les résultats des états des lieux réalisés

Ë Feuilles de route par commune

Ë Données bâtiments et friches intégrées sur Mapéo Calvados

NB : L’accord des communes sera sollicité pour qu’elles autorisent le SDEC ENERGIE à transmettre à la communauté

d’agglomération les données non publiques les concernant.

Mobilisation des communes

¸ La première année, une réunion de présentation du diagnostic énergétique du patrimoine public aux 

communes est organisée par l’EPCI et le SDEC ENERGIE. 

¸ Chaque année, le SDEC ENERGIE et la communauté d’agglomération établissent un plan 

d’accompagnement annuel. Ils se réunissent pour dresser le bilan des actions réalisées et des 

accompagnements menés et conviennent ensemble des priorités d’accompagnement par le SDEC ENERGIE 

pour l’année à venir, dans la limite des plans de charge des agents. Le tableau de suivi des préconisations 

cité plus haut tient lieu d’outil de suivi partagé entre les 2 partenaires. 

¸ Suite à ces réunions, le SDEC ENERGIE prend contact avec les collectivités visées.

Cette coordination permet de mobiliser de façon priorisée les collectivités. Cependant, le SDEC ENERGIE se réserve 

la possibilité de répondre à une sollicitation isolée de la part d’une collectivité du territoire de la communauté de 

communes.

Volet 2 : Contribution au suivi de la planification énergétique

L’accompagnement consiste à mettre à disposition de la communauté d’agglomération des données et outils utiles 
au suivi de son PCAET et à prendre part aux instances de pilotage de ses démarches de transition énergétique.

Mise à disposition de données

A l’échéance convenue entre l’EPCI et le SDEC ENERGIE, une fois sur la durée de la convention, le SDEC ENERGIE 
fournit des éléments utiles au suivi du programme de transition énergétique de la communauté d’agglomération :

¸ Un rapport des activités du SDEC ENERGIE en matière de transition énergétique sur le territoire de l’EPCI 

réalisés sur les 3 à 6 années passées, sur les 6 thématiques du PACTE définies à l’article 1. 

¸ Un état des lieux de la précarité énergétique provenant de l’observatoire national de la précarité 

énergétique (Rapport GeoDIP)

Annuellement :

¸ Une mise à jour annuelle du recensement des installations ENR collectives existantes dans l'atlas des 

énergies sur Mapéo Calvados, à partir des données du SDEC ENERGIE et collectées auprès des acteurs 

régionaux.

NB : la liste des données transmises pourra être étoffée selon les besoins de la communauté d’agglomération et la 
capacité du SDEC ENERGIE à les obtenir et les traiter. Pour les données non publiques, l’accord des communes sera 
sollicité pour obtenir leur autorisation pour leur transmission à la communauté de communes.
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Livrables : 

Ë Rapport d’activité

Ë Rapport précarité énergétique GeoDIP

Ë Données ENR mises à jour sur Mapéo-Calvados

Mise à disposition d’outils informatiques pour le suivi du PCAET par l’EPCI

Le SDEC ENERGIE met à disposition les outils suivants :

¸ Le logiciel « PROSPER Actions » :

o Il comprend 2 modules :

ß Module prospective énergétique : permet d’élaborer des scénarios de stratégie 

énergétique, par exemple pour un PCAET. Il peut aussi être utilisé dans le cadre de 

l’évaluation réglementaire du PCAET, pour estimer la contribution des actions mises en 

œuvre aux objectifs du PCAET.

ß Module de suivi du plan d’actions : permet de suivre l’avancement de la mise en œuvre des 

actions par la visualisation de la part des actions réalisées par rapport aux actions prévues.

Il peut être utilisé pour présenter le bilan réglementaire à mi-parcours des PCAET.

o Il est accessible sur internet à l’adresse https://calvados.prosper-actions.fr. Pour y accéder, 

l’utilisateur doit s’inscrire directement sur ce site (bouton « inscription » sur la page d’accueil). Un « 

utilisateur principal » doit être désigné par l’EPCI. Celui-ci est l’interlocuteur principal du SDEC 

ENERGIE pour l’utilisation du logiciel. Il est chargé de définir les droits des éventuels autres 

utilisateurs de sa structure (lecture ou mise à jour).

o Le SDEC ENERGIE forme les utilisateurs collectivement ou individuellement et leur apporte une 

assistance technique. Il assure le lien avec le fournisseur du logiciel « Energies Demain » si 

nécessaire.

o Le SDEC ENERGIE se réserve la possibilité de remplacer ce logiciel par un logiciel aux 

fonctionnalités équivalentes ou par un logiciel plus adapté aux besoins des EPCI adhérents au 

présent accompagnement, après les avoir consultés.

¸ L’atlas des énergies :

o Créé principalement à destination des EPCI, il centralise et mutualise les données géolocalisées

utiles pour l’identification du potentiel de projets ENR. Il permet de prioriser les secteurs ou les 

bâtiments qui présentent des facteurs favorables pour des projets ENR ou d’identifier la localisation 

de ressources ou de modes de valorisation possible (NB : il ne permet pas d’évaluer l’opportunité/la 

faisabilité des projets ni de chiffrer le potentiel de production d’un territoire ou d’une installation)

o ll est accessible sur la plateforme SIG Mapéo-Calvados. Pour y accéder, l’utilisateur doit d’abord 

créer un compte Mapéo sur le site mapeo-calvados.fr, puis adresser un mail au service SIG du 

SDEC ENERGIE pour activer le profil « atlas des énergies » (eleheno@sdec-energie.fr). Un « utilisateur 

principal » doit être désigné par l’EPCI. Celui-ci est l’interlocuteur principal du SDEC ENERGIE pour 

l’utilisation de l’atlas et est chargé de définir les droits des éventuels autres utilisateurs de sa 

structure (lecture ou mise à jour).

o Le SDEC ENERGIE forme les utilisateurs collectivement ou individuellement à l’utilisation de l’atlas. 

o Des évolutions de l’atlas peuvent être apportées selon les besoins des EPCI.

Présence dans les instances de suivi des démarches de l’EPCI relatives à l’énergie ou au PCAET

A la demande de la communauté d’agglomération et dans la limite de la disponibilité des agents, le SDEC ENERGIE

participe aux instances de pilotage des démarches de planification énergétique, d’animation territoriale et 

d’exemplarité menées par l’EPCI.

https://calvados.prosper-actions.fr/
mailto:eleheno@sdec-energie.fr
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Volet 3 : Sensibilisation des élus, agents et habitants

L’accompagnement comprend des actions de sensibilisation dans le but de soutenir la mobilisation des acteurs 

locaux et de la population dans la dynamique du PCAET.

Interventions à titre d’experts

A la demande de la communauté d’agglomération, le SDEC ENERGIE intervient, dans la limite de la disponibilité des 

agents, dans des réunions ou temps de sensibilisation dédiés destinés aux élus sur des thématiques relevant de 

l’expertise du SDEC ENERGIE en lien avec les 6 thématiques identifiées à l’article 1.

Animations à la Maison de l’énergie

Le SDEC ENERGIE réalise 3 animations sur la durée de la convention à la Maison de l’énergie, à la demande de la 

communauté d’agglomération, pour des groupes constitués au choix de l’EPCI (élus, agents, habitants, membres 

d’associations…). 

L’animation porte sur l’exposition permanente de la Maison de l’énergie, actuellement l’escape game « Mission 

énergie » 

Un projet territorial de sensibilisation à la transition énergétique avec la Maison de l’énergie 

Le SDEC ENERGIE coordonne en lien étroit avec la communauté d’agglomération la mise en œuvre d’une action de 
sensibilisation à la transition énergétique à l’attention du public scolaire (à partir du cycle 3) et du grand public en 
s’appuyant sur l’exposition nomade de la Maison de l’énergie (actuellement : exposition 2050). 

La découverte de cette exposition s’accompagne d’une animation réalisée par des personnes formées d’une durée 
de 2h00 à 2h30 selon les publics. 

L’action peut se dérouler sur une période allant de 1 à plusieurs mois en fonction du nombre d’animations à prévoir 
(nombre d’établissements scolaires et classes engagés, autres publics visés par l’action : habitants, agents, 
associations, élus).

L’exposition peut être installée dans un ou plusieurs lieux sur le territoire le temps de l’action et des partenaires 
peuvent y être associés (établissements scolaires du secondaire, communes…).

L’action territoriale de sensibilisation à la transition énergétique fera l’objet d’une convention complémentaire entre 
le SDEC ENERGIE, la communauté d’agglomération, voire les éventuels autres partenaires (ex : collèges, communes), 
en vue de préciser les modalités pratiques de mise en œuvre.

Cette action est réalisée une seule fois sur la durée initiale de la convention.

Un Atelier de la Fabrique Energétique 

Un atelier de la Fabrique Energétique est réalisé sur le territoire de l'EPCI une fois sur la durée de la convention. Le 
sujet de l'atelier est déterminé avec la communauté d’agglomération en vue d'alimenter la réflexion de ses élus sur 
un projet particulier. Il reste cependant ouvert à tous les élus des collectivités du département. 

Volet 4 – Innovation et mutualisation

Animation de la Commission consultative pour la transition énergétique (CCTE)

Le SDEC ENERGIE organise, prépare, anime et assure le suivi de 2 séances plénières annuelles de la Commission 

consultative, des groupes de travail de mise en œuvre de la feuille de route de la CCTE et du comité technique de la 

CCTE composé des référents techniques des EPCI et structures porteuses des PCAET en charge de la transition 

énergétique.
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Le SDEC ENERGIE met à disposition une plateforme collaborative de partage de documents et d’informations entre 

les membres du comité technique.

Coordination des actions mutualisées issues des travaux de la CCTE

Le SDEC ENERGIE assure la coordination des actions mutualisées entre le SDEC ENERGIE et les EPCI issus des 

travaux de la CCTE et impliquant la communauté d’agglomération. Ces actions peuvent faire l’objet de conventions 

spécifiques précisant les modalités du partenariat. C’est le cas notamment du dispositif Soleil 14, objet d’une 

convention spécifique entre le SDEC ENERGIE et la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie en date du 28 

janvier 2022.

Volet 5 – Aides financières

Dépenses éligibles

La présente convention ouvre la possibilité pour la communauté d’agglomération de bénéficier d’aides financières 
pour les achats de biens, de travaux et de services suivants :

q Les prestations intellectuelles à l’échelle de tout ou partie de l’EPCI relatives à la planification énergétique, 
l’animation territoriale et l’exemplarité dont :

• Schéma directeur énergie et autres études énergétiques stratégiques

• Etudes de faisabilité d’énergies renouvelables territoriales, dont les études de filières (études à la maille 

de l’EPCI ou d’une partie de son territoire sur le photovoltaïque, le bois énergie, la méthanisation… Les 

études d’une installation seule sont exclues du présent accompagnement.)

• Bilan de gaz à effet de serre interne à l’EPCI (hors Bilan Carbone réglementaire)

• Sensibilisation et médiation en lien avec les projets ENR (acceptabilité des projets de méthanisation, 

information de la population…)

• Appui à des dynamiques citoyennes sur l’énergie et sensibilisation du public

• Sensibilisation des scolaires dans le cadre des projets territoriaux de la Maison de l’énergie

NB : les études relatives à un site ou un bâtiment sont exclus de ces aides

q Les actions portées par l’EPCI ayant un impact favorable à la transition énergétique de son territoire :

• travaux de rénovation des bâtiments de l’EPCI (isolation, équipements, régulation dont GTC…). Les 
travaux réalisés doivent remplir les conditions d’éligibilité au dispositif des certificats d’économies 
d’énergie (pour les actions identifiées dans le dispositif)

• installations d’énergies renouvelables si compatible avec aides d’Etat, 

• vélos, abri-vélos, 

• etc.

Montant d’aide

Le montant maximum des aides financières attribuées au titre de la présente convention est défini annuellement 

dans le guide des aides financières du SDEC ENERGIE. A ce jour, il s’élève à 1€/hab dans la limite de 25 000€ et 

de 80% d’aide publique pour les actions concernées.

La Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ayant une population d’environ 72 800 habitants, le montant 

maximum de l’aide octroyé à la communauté d’agglomération s’élève à ce jour à 25 000€/an. L’enveloppe annuelle 

est considérée sur l’année de convention (et non pas l’année civile). 
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Le solde non attribué de l’enveloppe annuelle à la date anniversaire de la convention n’est pas reporté sur l’année 

suivante. Si l’enveloppe annuelle n’est pas entièrement attribuée à la date de mise à jour annuelle du dispositif 

d’aides du SDEC ENERGIE, le solde restant disponible est recalculé sur la base des nouvelles dispositions, au 

prorata de la part de l’enveloppe annuelle non consommée (exemple : Si 25% de l’enveloppe annuelle reste à 

consommer, le montant du solde de l’enveloppe correspondra à 25% de l’enveloppe annuelle calculée selon les 

modalités de l’aide mise à jour). 

Modalités d’obtention

Les demandes d’aides doivent être regroupées en 2 demandes maximum par an. 

Les demandes d’aide financière devront être adressées par courrier ou mail au SDEC ENERGIE (à l’adresse 
energie@sdec-energie.fr) accompagnées du formulaire-type joint en annexe et du devis de la prestation.

La collectivité s’engage à respecter le régime d’aide d’Etat.

Important : Aucun devis ne devra être signé avant l’avis de la Commission transition énergétique du SDEC ENERGIE.

L’attribution de l’aide sera décidée par les instances décisionnelles du SDEC ENERGIE.

Si l’une des prestations ci-dessus est réalisée à l’échelle plus vaste d’un groupement d’EPCI comprenant la 
communauté d’agglomération, l’aide pourra être attribuée à ce groupement en proportion de la population de la 
communauté d’agglomération au sein du groupement, sous réserve de son soutien moral à cette étude.

Versement de l’aide

Les dépenses relatives aux actions financées devront être engagées dans un délai suivant l’attribution de l’aide :
• De 1 an pour les dépenses de fonctionnement,
• De 2 ans pour les dépenses d’investissement.

Elles devront être clôturées dans un délai suivant l’attribution de l’aide :
• De 2 ans pour les dépenses de fonctionnement,
• De 3 ans pour les dépenses d’investissement.

Le versement de l’aide correspondant à une demande est effectué en une seule fois sur la base de justificatifs (état 
récapitulatif des dépenses ou factures acquittées). Ce versement pourra intervenir au-delà de la date de fin de la 
présente convention, pour tenir compte des délais de réalisation des actions indiqués ci-dessus.

Article 3 : ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE

A travers cette convention, le SDEC ENERGIE accompagne la communauté d’agglomération pour mobiliser les 
acteurs de son territoire en faveur de la transition énergétique. Afin de créer la dynamique souhaitée, il est 
nécessaire que la communauté d’agglomération s’implique fortement dans les différentes actions menées avec 
l’appui du SDEC ENERGIE, dans une logique de partenariat.

La communauté d’agglomération s’engage à :

∑ Désigner un élu référent et un ou plusieurs interlocuteurs administratifs ou techniques qui seront les 
interlocuteurs privilégiés du SDEC ENERGIE pour le suivi de l’exécution de la présente convention.

∑ Assurer un relai d’information sur la démarche auprès des communes tout au long du partenariat 

∑ Identifier les acteurs et démarches à prendre en compte pour favoriser la dynamique territoriale dans le 
cadre de la présente convention :

mailto:energie@sdec-energie.fr
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∑ Identifier les agents concernés au sein de l’EPCI (communication, bâtiments, scolaire…) qu’il sera 
utile d’associer aux actions à mettre en œuvre dans le cadre de la convention notamment pour les 
actions suivantes :

ÿ L’impulsion d’actions sur le patrimoine des collectivités

ÿ La sensibilisation, et plus spécifiquement le projet territorial de sensibilisation avec la 
Maison de l’énergie

∑ Identifier les démarches prévues nécessitant la mobilisation des élus, agents, acteurs locaux et de 
la population

∑ Identifier les acteurs locaux « ressource » à mobiliser et à sensibiliser

∑ Organiser les réunions (salle, matériel, envoi des invitations, …) avec les acteurs de son territoire nécessaires 
à la mise en œuvre de la présente convention, notamment :

ÿ Réunions avec les communes relatives au volet 1

ÿ Réunions avec les établissements scolaires pour le projet territorial de sensibilisation prévu dans le 
volet 3

∑ Concernant le projet territorial de sensibilisation à la transition énergétique, la communauté d’agglomération:

ÿ Organise le transport et installe l’exposition dans le/les lieu(x) retenus. Elle assure aussi le matériel 
sur toute la durée de l’action,

ÿ Met en place les moyens d’animation de l’exposition,
ÿ Prend en charge les coûts associés :

o Au transport de l’exposition
o À l’animation (possibilité de co-financement de l’animation par le SDEC ENERGIE, cf. 

volet 5 de l’article 2)
o Au transport des élèves sur le lieu de l’exposition. A défaut, il recherchera des solutions 

logistiques et/ou financières permettant de limiter les coûts de transport lié au 
déplacement des classes sur le lieu d’animation,

ÿ Informe les écoles du territoire des possibilités de visite de l’exposition sur une période donnée.

∑ Assurer la communication sur la démarche (insertion d’articles dans les supports de communication de la 
communauté d’agglomération ou des communes, organisation de points presse…) avec l’appui du SDEC ENERGIE 
(fourniture des éléments nécessaires à la rédaction des articles ou communiqués de presse…), notamment sur le 
volet sensibilisation.

∑ Communiquer sur le partenariat avec le SDEC ENERGIE. Son logo apparaîtra sur l’ensemble des documents 
relatifs aux actions menées.

∑ Participer à une réunion annuelle d’échange avec les autres EPCI adhérents au PACTE avec le SDEC 
ENERGIE.

Article 4 : ENGAGEMENTS DU SDEC ENERGIE

Le SDEC ENERGIE s’engage à :

∑ Mettre en place les moyens adéquats pour l’exécution de la présente convention,

∑ Faire son possible pour obtenir les données nécessaires à l’exécution de la présente convention. Cependant, 
le SDEC ENERGIE ne pourra être tenu pour responsable d’éventuelles carences dans les résultats, causées par la 
non-réponse, le refus ou l’impossibilité de transmettre les données de la part des détenteurs de données, ou par 
l’inexactitude des données fournies,
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∑ Utiliser les données transmises conformément à la législation en vigueur, en respectant la stricte 
confidentialité des informations transmises par la communauté d’agglomération.

∑ Concernant le projet territorial de sensibilisation à la transition énergétique, le SDEC ENERGIE :

ÿ Coordonne le projet en lien étroit avec la communauté d’agglomération : identification du/des lieu(x) 
d’installation de l’expo, calendrier, construction du planning des animations,

ÿ Met à disposition l’exposition nomade sur le territoire de l’EPCI,
ÿ Participe à la mobilisation des établissements scolaires : recensement des établissements, 

animation et présentation du projet lors des réunions, rencontre des chefs d’établissement (ex : 
collèges) …

ÿ Forme des animateurs locaux volontaires pour réaliser des animations (associations, enseignants, 
éco-délégués, agents de collectivités…),

ÿ Réalise une dizaine d’animations.

∑ Remettre à la communauté d’agglomération l’ensemble des livrables prévus dans le cadre de la présente 
convention.

Article 5 : SUIVI DE LA CONVENTION

Un comité de suivi est constitué avec les représentants du SDEC ENERGIE et de la communauté d’agglomération
soit :

- Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie : l’élu et le ou les référents techniques désignés 
par la communauté d’agglomération,

- SDEC ENERGIE : un représentant du service « Dynamiques Territoriales et Innovation ».

Il se réunit 2 fois par an pour :

- Une réunion de bilan annuel :

o Suivre l’avancement et faire le bilan de la mise en œuvre de la présente convention,

o Dresser le bilan des actions engagées par les communes dans le cadre du volet 1 décrit à 
l’article 2 et convenir des priorités d’accompagnement pour l’année à venir,

o Convenir de l’engagement et du calendrier de mise en œuvre des actions prévues dans le 
volet 3.

- Une réunion intermédiaire :

o Réaliser un point d’étape intermédiaire permettant de faire le point sur les démarches en 
cours de l’EPCI, lever les difficultés éventuelles dans la mise en œuvre de la présente 
convention et d’identifier les opportunités d’actions et de financement au titre du PACTE

Le chef de file pour le suivi de la mise en œuvre de cette convention est le SDEC ENERGIE. Il prépare les documents 
de séance et rédige les comptes-rendus des réunions de suivi.

Article 6 : DUREE DE LA CONVENTION ET CALENDRIER

La présente convention prend effet après signature des parties pour une durée de 3 ans. Elle pourra être 
renouvelée pour 3 années supplémentaires sur la base d’un bilan des actions menées.

L’échéance prévisionnelle de mise en œuvre du projet territorial de sensibilisation est l’année scolaire 2025-2026.

Article 7 : CONTRIBUTION FINANCIERE
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Le montant de la contribution demandée à la communauté d’agglomération s’élève à 7 500 €/an pendant 3 ans, 
soit un montant total de 22 500 €.

Le paiement de cette contribution doit être effectué annuellement au maximum 2 mois après l’envoi du titre de 
recette par le SDEC ENERGIE.

La communauté d’agglomération se libérera des sommes dues par virement, sur le compte ouvert au nom du SDEC 
ENERGIE.

Fait à Caen, le 

Pour la Communauté d’Agglomération
Lisieux Normandie,

François AUBEY

Pour le SDEC ENERGIE,

Catherine GOURNEY-LECONTE
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Annexe : formulaire de demande d’aide financière

Nom de l’EPCI : ………………………………………………………………………………………………………………

Elu(e) en charge du dossier : …………………………………………..…………………………………………………………………………………

Référent technique : …………………………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse mail : ……………………………………………………………… Tel : ……………………………………………………..

Date de signature de la convention PACTE avec le SDEC ENERGIE :            /         /     

Demande d’aide financière pour des actions portées par l’EPCI au titre du volet 5 du programme d’accompagnement 
des collectivités à la transition énergétique : 

Année de conventionnement (cocher la case appropriée) :  □ année 1 □ année 2 □ année 3

Montant de l’enveloppe attribuée à l’EPCI pour l’année1 : …………………………………

Montant des aides déjà accordées pour l’année en cours : ……………………………………

Budget prévisionnel des actions pour lesquelles l’EPCI sollicite une aide du SDEC ENERGIE2 (à compléter) : 

Pièce à joindre à la demande : 
□ descriptif détaillé des actions
□ plan de financement détaillé pour chacune des actions où d’autres financeurs ont contribué (cf page 
suivante)
□ devis non signés justifiant le montant de la dépense pour chacune des actions

Fait à : ……………………………………………………… Le : /         /     

1 Conformément au guide des contributions et aides financières en cours
2 Conformément aux dépenses éligibles établies dans le volet 5 de l’article 2 de la convention PACTE

Programme d’Accompagnement des collectivités 
à la Transition Energétique- PACTE- Volet 5 -

Formulaire de demande d’aide



Convention PACTE – Programme d’Accompagnement des Collectivités à la Transition Energétique – 2025-2027 13

Signature du Président et cachet : 
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Plan de financement détaillés des actions (à reproduire autant de fois que nécessaire)

Action 1 : …………………………………………………..

Action 2 : …………………………………………………..

Action 3 : …………………………………………………..

Programme d’Accompagnement des collectivités 
à la Transition Energétique- PACTE- Volet 5 -

Formulaire de demande d’aide
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Avenant 1 à la convention de partenariat (2022-2025) - Cadastre solaire 1

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT

RELATIVE à la

RECONDUCTION DU DISPOSITIF SOLEIL 14 : CADASTRE SOLAIRE ET ACCOMPAGNEMENT 
DES PROJETS SOLAIRES A L’ECHELLE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

………………………………………………………………….…

Entre les soussignés :

La communauté de communes/d’agglomération/urbaine ………………., représentée par son/sa 
Président(e)………………….., dûment habilité à la signature de la présente convention, en vertu de la 
délibération du Conseil communautaire réuni en date du …………………

ci-après désignée la Communauté de communes,

Et

Le SDEC ENERGIE (Syndicat Départemental d’Energies du Calvados), représenté par sa Présidente, Mme 
Catherine GOURNEY-LECONTE, en vertu de la délibération du Bureau syndical en date du 8 novembre 
2024, dont le siège est situé : Esplanade Brillaud de Laujardière – CS 75046 - 14077 CAEN Cedex 5, 

ci-après désigné : le SDEC ENERGIE,

Préambule :

Dans le cadre de la Commission consultative pour la transition énergétique, le SDEC ENERGIE et les 16 
EPCI à fiscalité propre du Calvados ont mis en place en 2019 le dispositif « Soleil 14 » pour favoriser le 
développement de l’énergie solaire sur le territoire. 

Il comprend une plateforme en ligne de simulation des projets solaires et un accompagnement 
personnalisé des porteurs de projets.

Le cadastre solaire actuel a été réalisé et est hébergé par la société CYTHELIA. Le conseil aux porteurs de 
projets est assuré par Biomasse Normandie pour les particuliers, la Chambre d’agriculture pour les 
agriculteurs, Caen la mer et le SDEC ENERGIE pour les collectivités et Biomasse Normandie et le SDEC 
ENERGIE pour les entreprises.

Le dispositif Soleil 14 a été renouvelé une première fois, pour 3 ans, dans le cadre de conventions de 
partenariat entre le SDEC ENERGIE et les 16 EPCI, pour la période du 1er mars 2022 au 1er mars 2025.

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2024-07-BS-DB-12

Bureau syndical 8/11/2024
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Les partenaires ont souhaité reconduire le dispositif pour 3 années supplémentaires, du 1er mars 2025 
au 1er mars 2028, sur la base des éléments suivants :

- Le bilan du dispositif montre une fréquentation conséquente du cadastre solaire, une 
augmentation des demandes de conseil pour les particuliers, une forte satisfaction des usagers 
sur le conseil apporté.

- Le dispositif Soleil 14 concourt à l’atteinte des objectifs des PCAET. De manière générale, on 
constate une forte croissance du nombre d’installations solaires, notamment du fait de 
l’augmentation des prix de l’électricité. Les pratiques frauduleuses n’ont pas fléchi et les 
particuliers ont toujours besoin d’accompagnement dans leur projet. Soleil 14 sécurise le parcours 
des particuliers, qui ont besoin d’être conseillés et rassurés.

- La société Cythelia propose des évolutions du cadastre qui offrent de nouvelles opportunités 
d’utilisation, particulièrement la fonctionnalité permettant la simulation d’un projet solaire sur un
site non bâti (bâtiment à construire, ombrière de parking, centrale au sol…). La simulation de 
projets en autoconsommation sera également facilitée.

- Les collectivités et entreprises sont soumises à de nouvelles obligations réglementaires de 
solarisation. Les nouvelles fonctionnalités peuvent les aider à y répondre.

Il est donc proposé la signature d’un avenant de reconduction à la convention 2022-2025.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de l’avenant

Le présent avenant modifie la convention relative à la reconduction du dispositif Soleil 14 : cadastre 
solaire et accompagnement des projets solaires établie entre le SDEC ENERGIE et la Communauté de 
communes XXX. 

Il a pour but de reconduire le dispositif d’accompagnement des porteurs de projets solaires, d’y apporter 
des améliorations et de définir son financement.

Article 2 : Modifications apportées par l’avenant

Le présent avenant modifie :

1) l’article 4 « Engagements de la communauté de communes »

Les engagements de la communauté de communes restent inchangés, à l’exception du point 
suivant faisant l’objet d’une mise à jour :

∑ « Articuler la communication sur le dispositif Soleil 14 avec celle sur le conseil à la rénovation 
énergétique des logements (dispositif actuel FAIRE) » ;

Il est remplacé par :

« Articuler la communication sur le dispositif Soleil 14 avec celle sur le conseil à la rénovation 
énergétique des logements (dispositif actuel France Rénov) » ;

2) l’article 5 « Engagements du SDEC Energie »
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Les engagements du SDEC ENERGIE restent inchangés, à l’exception du point suivant faisant l’objet 
d’une mise à jour :

∑ « Favoriser l’articulation de la communication sur Soleil 14 avec celle sur le conseil à la 
rénovation énergétique des logements (dispositif actuel FAIRE) » ;

Il est remplacé par :

« Favoriser l’articulation de la communication sur Soleil 14 avec celle sur le conseil à la 
rénovation énergétique des logements (dispositif actuel France Rénov) » ;

3) l’article 7 « dispositions financières »

Les engagements du SDEC ENERGIE et des EPCI restent inchangés, notamment la contribution pour 
les 3 ans maintenu à 2800€ par EPCI et 45000€ pour le SDEC ENERGIE, à l’exception du point 
suivant :

∑ « Le coût prévisionnel du dispositif pour les 3 prochaines années (du 1er mars 2022 au 1er mars 
2025) s’élève au maximum à 90 000 €. Il comprend les éléments suivants :

- La reconduction du cadastre actuel pour 1 an

- La réalisation d’un nouveau cadastre solaire 

- Le conseil aux porteurs de projets 

- La réalisation de supports de communication sur le dispositif »

Il est remplacé par :

∑ « Le coût prévisionnel du dispositif pour les 3 prochaines années (du 1er mars 2025 au 1er mars 
2028) s’élève à 90 000 €. Il comprend les éléments suivants :

- Evolutions du cadastre solaire (Cythelia) : mise à jour de la photo aérienne et des données 
d’irradiation associées et ajout d’une fonctionnalité de modélisation d’une installation sur un 
site non bâti (futur bâtiment, ombrière, centrale au sol…) ;

- Maintenance et hébergement du cadastre (Cythelia) ;

- Renforcement du conseil aux particuliers et aux petites entreprises par Biomasse Normandie 
(40 jours de travail par an, au lieu de 32 jours dans la convention 2022-2025) ;

- Lancement d’une campagne de communication en 2025 pour faire connaître le dispositif 
Soleil 14. »

Article 3 : Durée de l’avenant

Le présent avenant prendra effet le 1er mars 2025 pour une période de 3 ans.

Fait à Caen, le

Pour la Collectivité Pour le SDEC ENERGIE

Catherine GOURNEY-LECONTE
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Présidente
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COMMUNE LOCALISATION DATE DE LA DEMANDE PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION 

RESEAU EN ML

EXTENSION

 en € HT

RENFORCEMENT en  

€ HT

AVENAY AVENAY 16/07/2024 Alimentation de trois logements existants Pose de 150 ml de réseau BT souterrain 150 13 949 € 0 €

GLANVILLE GLANVILLE 06/06/2024 Alimentation d'une habitation et d'une écurie 12kVA Pose de 116 ml de réseau BT souterrain 116 11 229 € 0 €

GRENTHEVILLE GRENTHEVILLE 16/09/2024
Alimentation d'un bâtiment industriel de stockage et de bureaux, C4 

250 kVA TRI
Pose de 80 ml de réseau BT souterrain 80 9 968 € 0 €

LE PIN LE PIN 15/12/2023 Alimentation d'une maison d'habitation 12kVA Pose de 45 ml de réseau BT souterrain 45 5 622 € 0 €

MÉZIDON VALLÉE D'AUGE MEZIDON-CANON 14/09/2022
Alimentation d'un centre culturel et d'un centre de loisirs avec bornes 

IRVE, 342 kVA TRI

EXTENSION HTA/BT (CA Lisieux) : pose de 2x250 ml de réseau HTA souterrain 

en 3x150², d'un PAC 4UF 400 kVA et de 700 ml de réseau BT souterrain

EXTENSION BT (commune)  : pose de 200 ml de réseau BT souterrain

1400 159 664 € 0 €

MÉZIDON VALLÉE D'AUGE MEZIDON-CANON 06/12/2023 Alimentation d'un lotissement communal de 4 lots 48kVA Pose de 85 ml de réseau BT souterrain. 85 12 479 € 0 €

MOULINS-EN-BESSIN RUCQUEVILLE 28/05/2024 Alimentation d'un lot communal constructible en zone protégée Pose de 40 ml de réseau BT souterrain 40 5 149 € 0 €

NORON-L'ABBAYE NORON-L'ABBAYE 02/09/2024
Alimentation de 2 bâtiments agricoles de méthanisation, partie 

installation electrique 2 C4 > 120 kVA chacun, 2x250 kVA maxi

EXTENSION BT : Pose de 2 réseaux BT souterrains en 2x240² sur 15 et 20 ml

RENFO HTA : MUTATION PAC 4UF 400 kVA par 630 kVA
35 8 663 € 22 130 €

PONT-L'ÉVEQUE COUDRAY-RABUT 07/12/2023
Alimentation  d'une zone d'activité communautaire, de 16 lots et une 

armoire éclairage public, 582 kVA - AMENEE HTA
Pose de 545 ml de réseau HTA souterrain et d'un PAC 4UF 630 kVA (TIPI 8) 545 113 067 € 0 €

THUE ET MUE PUTOT-EN-BESSIN 18/06/2024
Alimentation de trois bâtiments existants modifiés pour créer des 

maisons individuelles (3x12 kVa - Monophasé)
Pose de 35 ml de réseau BT souterrain 35 6 520 € 0 €

THURY-HARCOURT-LE-

HOM
CURCY-SUR-ORNE 24/07/2024 Alimentation d'un bâtiment existant (12 kVA - Monophasé) Pose de 30 ml de réseau BT souterrain 30 4 349 € 0 €

TREVIERES TREVIERES 18/04/2024
Alimentation d'un futur lotissement privé composé de 4 lots (amenée 

et desserte intérieure)

Amenée BT : pose de 64ml de réseau BT souterrain

Desserte intérieure : pose de 35ml de réseau BT souterrain
64 26 170 € 0 €

2 625 376 829 € 22 130 €

PRIX (en € HT) DE L'EXTENSION AU ML : 143,55 €

Bilan

5 100 000 €

4 703 591 €

92%

180

Nombre de dossiers : 

398 959 €

 COMMISSION TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D'ELECTRICITE

Budget 2024 en € HT

Total programmé en € HT

Taux de programmation : 

Nombre de dossiers

RACCORDEMENT AU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE

PROGRAMME 2024  : 8ème Tranche 
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Nombre de dossiers : 4

COMMUNE LOCALISATION INTITULE DU PROJET
DATE DE LA 

DEMANDE
UCT CONTRAINTE SOLUTION

MONTANT HT 

DES TRAVAUX en 

€ 

DONNAY DONNAY
CREATION PRCS GD 

DONNAY 100 KVA
11/09/2024 2

Chutes de 

tension

Création d'un poste PRCS de 100 KVA. Pose de 

45 ml de réseau BT aérien et de 100 ml de 

réseau HTA souterrain. Dépose de 460 ml de 

réseau aérien.

50 516 €

ROCQUES ROCQUES BT LAVOIR 17/09/2024 4
Chutes de 

tension

Pose de 260 ml de réseau BT souterrain. 

Dépose de 220 ml de réseau aérien.
42 325 €

SAINT-GERMAIN-LANGOT SAINT-GERMAIN-LANGOT BT GOUBINIERE 10/09/2024 14
Chutes de 

tension

Pose de 285 ml de réseau BT souterrain. 

Dépose de 385 ml de réseau aérien.
54 262 €

VALORBIQUET SAINT-JULIEN-DE-MAILLOC BT QUENTINIERE 13/09/2024 6
Chutes de 

tension

Pose de 400 ml de réseau BT souterrain. 

Dépose de 900 ml de réseau aérien.
43 495 €

26 Montant des travaux en € HT 190 598 €

Bilan

Budget 2024 en € HT : 2 900 000 €

Total Programmé en € HT : 2 670 092 €

Taux de programmation : 92%

Nombre de dossiers 49

 COMMISSION TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D'ELECTRICITE

RENFORCEMENT DU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE

PROGRAMME 2024 : 4ème TRANCHE
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